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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 06/11/2018         5 102,13
DOW JONES 06/11/2018         25 270,83

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1417                 1USD = 574,544 1 USD 591,780                                                        
1,4956                 1CAD = 438,591       1 CAD                451,749    

128,8900                 1JPY  = 5,089 100 JPY 5,242
0,8787                 1GBP = 746,508 1 GBP 768,904
1,1422                 1CHF = 574,293 100 CHF 591,52
16,3720                 1ZAR = 40,066 100 ZAR 41,27
10,8469                 1MAD =                           60,474 1 MAD                   63,85
7,8712                 1CNY = 83,336 1CNY 85,84

115,4800                 1KES = 5,680 1KES 5,85
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
06 Novembre 2018: 72,47

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 06/11/2018

LE président de la Confé-dération patronale gabo-naise (CPG), Alain BâOumar, a lancé, le 2 no-vembre dernier, à la Zoneéconomique à régime pri-vilégié de Nkok (Zerp),une campagne d’adhésiondes entreprises installées.Avec certains membresdu bureau exécutif, le pré-sident de la CPG a sensibi-lisé et édifié lesopérateurs économiquesexerçant dans la transfor-mation du bois, sur lesmultiples avantages dontils pourraient bénéficieren adhérant à la CPG. «
Nous ne pouvons pas
continuer à dire au sein de
la CPG que nous représen-

tons des compagnies qui
produisent plus de 80% du
PIB, et n’avoir que deux so-
ciétés, Rougier et The-
bault, qui sont
représentées dans le sec-
teur du bois à la CPG. A la
Zerp de Nkok,  il y en a

près de 50 ici qui sont dans
l’industrialisation du bois.
C’est le sens de cette dé-
marche d’ajuster la lecture
de la CPG pour que nous
soyons encore plus perfor-
mants en termes de repré-
sentation réelle de notre

économie », a souligné  M.Bâ Oumar.Pour le patron des pa-trons, en intégrant la CPG,les nouvelles entreprisesbénéficieront d’un vasteréseau composé de prèsde 300 entreprises mem-

bres. Un puissant lob-bying constituant une vé-ritable force depropositions pour ame-ner le gouvernement àaméliorer le climat des af-faires, en revisitant cer-taines lois et en pesant

fortement dans l’apure-ment de la dette inté-rieure, sempiternelleproblématique qui as-phyxie souvent certainesentreprises, a-t-il rassuréaux opérateurs écono-miques.

Alain  Bâ Oumar à la Zerp de Nkok
Adhésion à la Confédération patronale gabonaise (CPG)

AEE
Libreville/Gabon

Le président de la CPG Alain Bâ Oumar (d) expli-
quant aux opérateurs économiques le fonctionne-

ment de l'organisation.
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Une vue de quelques membres du bureau de la CPG, à la Zerp de Nkok, lors de la
campagne de sensibilisation.
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L’AUTORITÉ de régulari-sation des transports fer-roviaires (ARTF) etl’Agence française de dé-veloppement (AFD) ontfait le point, le 2 novem-bre dernier, sur le finan-cement public-privé duprogramme de mise aupoint du réseau ferro-viaire gabonais. Un vaste

programme financé de-puis 2016 par l’Etat gabo-nais et l’AFD, et dont lalivraison des travaux estprévue en 2024.Afin de mesurer l’étatd’avancement des tra-vaux, le président duConseil de régulation del’ARTF, Sosthène MaviogaAkendengue, le secrétaireexécutif Léandre AnoueKiki, et le représentant deInternational finance cor-poration (IFC), PierrePozzo di Borgo, ont éva-

lué les actions menées àce jour sur ce projet nova-teur et essentiel pourl’avenir du réseau ferro-viaire gabonais. « Cette
séance de travail a permis
de faire le point sur la mise
à niveau de ce projet en
cours d’exécution et de
voir ensemble les pro-
blèmes liés au réseau fer-
roviaire gabonais », aindiqué Sosthène Ma-vioga Akendengue. Avantde rassurer que le projetsera livré à temps.

Revenant en détail sur lefinancement de ce projet,Pierre Pozzo di Borgo  aexpliqué que « le plan de
réhabilitation du Transga-
bonais consiste à repren-
dre l’investissement qui
doit s’étendre sur sept ans,
jusqu’en 2024, avec une
composante privée et pu-
blique. La partie publique
représente environ 90 mil-
lions d’euros, et la compo-
sante privée 20 millions
d’euros environ. »

Concertation entre l’ARTF et l’AFD
Réhabilitation de la voie ferrée

AEE
Libreville/Gabon

La séance de travail entre les différentes 
parties prenantes.
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OUVERTE à Libreville le29 octobre dernier, la 7eSemaine africaine de l’eaus'est achevée le 2 novem-bre dernier au stade d'An-gondjé.  Placés sous le thème "Vers
la réalisation de la sécu-
rité de l'eau et de l'assai-
nissement gérée de
manière sure pour
l’Afrique", cette rencontrequi a réuni plusieurs mi-nistres de l'Eau de lasous-région avait pour objectif de  rechercherdes solutions visant à ga-rantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainisse-ment. Mais aussi pour as-surer une gestion durable des ressources en eau.Le ministre gabonais del'Eau, Patrick Eyogo Ed- zang, a rappelé aux parti-cipants la nécessité demettre en pratique toutes

les recommandations is-sues de ces assises.  « Ce
conclave de haut niveau
de portée internationale,
qui s’est tenu pour la toute
la toute première fois en
Afrique centrale, a traduit
la problématique que sus-
citent les enjeux hydriques
à travers le continent. Les-
quels enjeux amènent les
États à rechercher collec-
tivement des solutions
idoines à ces questions
liées à l’approvisionne-
ment en eau, ainsi qu’à
l’assainissement, confor-
mément au sixième Objec-
tif du développement
durable (ODD) à l’horizon
2030», a-t-il souligné.

Mettre en pratique les résolutions
Clôture de la 7e Semaine africaine de l’eau

AEE
Libreville/Gabon

Une vue des personnalités invitées.
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Le ministre de l'Eau, Patrick Eyogo Edzang, clôturant
les travaux de la 7e semaine africaine de l'eau.
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